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Collectivités	territoriales

►	 Petites	 villes	 de	 demain	 :	 une	 approche
de	 leur	 situation	budgétaire	par	niveau	de
centralité
ANCT,	 Olivier	 Malaret.	 Janvier	 2023.	 36	 p.	 Coll.

Comprendre
Les	communes	bénéficiaires	du	programme	Petites	villes
de	demain	exercent	des	 fonctions	de	maillage	 territorial
liées	 à	 la	 présence	 d’équipements	 et	 à	 la	 fourniture	 de
services	 au	 profit	 de	 leurs	 habitants	 et	 de	 ceux	 des
communes	 de	 leur	 aire	 d’influence.	 Cette	 étude	 vise	 à
caractériser	 leurs	 situations	 budgétaires	 et	 financières
qu’impliquent	 ces	 fonctions,	 telles	 qu’elles	 ont	 été
identifiées	 par	 l’étude	 sur	 les	 centralités	 co-pilotée	 par
l’ANCT	et	le	Cesaer-Inrae	de	Dijon	de	juin	2020.

Elle	apporte	un	éclairage	sur	leurs	capacités	à	conduire	les	politiques	locales	et	les	projets
d’équipements	qu’elles	portent	au	titre	de	de	leurs	missions	d’animation	territoriale.

Développement	économique

►	Sites	industriels	de	demain	:	résultats	de
la	Fabrique	Prospective
ANCT,	 Julie	 Dautriche.	 Février	 2023.	 60	 p.	 Coll.

Comprendre
Comment	les	intercommunalités	peuvent-elles	aménager
leurs	 sites	 industriels	 pour	 en	 faire	 des	 vitrines	 de	 la
relocalisation	 industrielle	 post-crise	 sanitaire	 et
écologique	?	Afin	de	répondre	à	cette	question,	l’ANCT	a
lancé,	 en	 février	 2021,	 avec	 le	 cofinancement	 de	 la
Banque	des	territoires,	et	en	lien	avec	Intercommunalités
de	France	et	 le	Cerema,	 la	 Fabrique	Prospective	«	Sites
industriels	de	demain	».

Huit	intercommunalités	couvertes	par	un	Territoire	d’industrie	ont	été	accompagnées	dans
ce	 cadre.	 Cette	 publication	 regroupe	 les	 huit	 feuilles	 de	 route	 coconstruites	 par	 les
intercommunalités	et	leurs	groupes	de	travail	mais	également	des	outils	méthodologiques
à	 destination	 des	 intercommunalités	 souhaitant	 faire	 évoluer	 leurs	 sites	 industriels
(portrait-robot	du	site	industriel	idéal,	diagramme	de	qualification	des	besoins	d’ingénierie,
check-list	 de	 l’aménageur)	 ainsi	 que	 des	 exemples	 d’actions	 déjà	 mis	 en	 place	 sur	 une
dizaine	de	territoires.
►	La	publication		►	La	synthèse

►	Les	Chambres	régionales	de	l'économie	sociale	et	solidaire	(CRESS)
au	service	du	développement	de	l’ESS

Voir	la	version	en	ligne
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Rapport	 remis	 à	 Marlène	 Schiappa,	 Secrétaire	 d’Etat	 à	 l’économie	 sociale,

solidaire	et	à	la	vie	associative

ESS-France,	février	2023.	30	p.

Ce	 rapport	 souligne	 la	place	centrale	que	 jouent	 les	Chambres	 régionales	de	 l'économie
sociale	et	solidaire	(CRESS)	dans	la	vie	économique	des	territoires.	Les	CRESS	se	sont	vu
reconnaitre	 par	 la	 loi	 du	 31	 juillet	 2014	 cinq	 missions	 qui	 structurent	 leurs	 actions	 et
participent	 au	 développement	 de	 l’économie	 sociale	 et	 solidaire	 (présentation	 de	 l'ESS
auprès	 des	 pouvoirs	 publics,	 appui	 au	 développement	 et	 à	 la	 création	 des	 entreprises,
production	 de	 données,	 appui	 aux	 dirigeants	 et	 information	 sur	 les	 enjeux	 européens).
Ensemblier	 des	 différentes	 composantes	 de	 l’ESS	 à	 l’échelle	 régionale,	 elles	 ont	 su
développer	leurs	actions	pour	allier	une	proximité	avec	les	entreprises	et	organisations	de
l’ESS	tout	en	structurant	la	représentation	et	l’expression	des	besoins	de	l’ESS	à	l’échelle
des	régions.	Maillon	indispensable	du	développement	de	l’ESS,	elles	assument	un	rôle	de
cheffes	de	file	de	l’ESS	au	niveau	régional.

►	Vingt	 ans	de	 revitalisation	 :	 une	 responsabilité	 accrue	au	niveau
local	pour	développer	l’emploi	durable	sur	les	territoires
Maeva	Lamand.	Annales	des	Mines	-	Réalités	industrielles,	2023/1,	février	2023.

pp.	77-78

Né	 en	 2002,	 le	 dispositif	 de	 revitalisation	 des	 bassins	 d’emploi	 a	 pour	 objet	 de	 faire
contribuer	 les	 entreprises,	 qui	 ont	 procédé	 à	 des	 licenciements	 économiques,	 à	 la
recréation	d’activité	dans	les	territoires	concernés	par	lesdites	destructions	d’emplois.	Sa
souplesse	et	 la	diversité	des	actions	mobilisables	font	de	ce	dispositif	un	outil	au	service
des	 territoires	 et	 adapté	 aux	 spécificités	 de	 chaque	 entreprise.	 L’obligation	 d’une
revitalisation	des	bassins	d’emploi	dans	le	contexte	économique	actuel	conserve	toute	son
utilité.	La	crise	sanitaire	a	accéléré	les	mutations	de	l’économie	et	a	conduit,	dans	certains
secteurs	d’activité,	à	la	mise	en	œuvre	de	restructurations	ayant	de	forts	impacts	dans	les
territoires	concernés.	Cette	obligation	joue	donc	pleinement	son	rôle	réparateur	et	permet
de	privilégier	le	financement	d’actions	visant	à	recréer	des	emplois	durables.

Education	-	Cités	éducatives

►	Cités	éducatives	et	promotion	de	la	santé	mentale.	
Retour	sur	le	groupe	pilote	santé

Eric	Le	Grand,	Julie	Simon,	CRPV	Normanvilles.	FNES	et	Anct.	Février	2023.	22	p.

De	2020	à	2022,	la	Fédération	nationale	d’éducation	et	de	promotion	de	la	santé	(Fnes)	a
été	missionnée	par	l’ANCT	pour	animer	le	groupe	pilote	santé	des	Cités	Educatives.	L’objet
du	document	est	de	présenter	certains	 thèmes	abordés	durant	 les	7	webinaires	sur	«	 la
promotion	de	 la	santé	mentale	et	du	bien-être	»,	avec	présentation	d’expériences	et	de
ressources	disponibles.

Foncier

►	Le	foncier	agricole.	Nouvel	enjeu	des	politiques	d’aménagement	de
l’espace
André	Torre,	Frédéric	Wallet,	Jiao	Huang	et	al.	Economie	rurale,	2023/1	(n°	283),

février	2023.	122	p.

Ce	numéro	spécial	propose	six	contributions	liées	aux	projets	du	Programme	de	Recherche
pour	 et	 sur	 le	 développement	 régional	 (PSDR)	 portant	 sur	 l’intégration	 progressive	 des
enjeux	 du	 foncier	 agricole	 (agri-alimentaires,	 environnementaux,	 économiques,
paysagers…)	dans	les	processus	d’aménagement	de	l’espace.

►	La	propriété	des	terres	agricoles	en	France
C.	Sovran,	F.	Ruffier,	N.	Blin	et	al.	Terre	de	liens,	février	2023.	76	p.

Ressource	 limitée	 et	 finie,	 ressource	 aux	 multiples	 usages,	 la	 terre	 est	 un	 commun.	 La
responsabilité	 d’en	 orienter	 les	 usages	 est	 collective	 et	 doit	 faire	 l’objet	 d’un	 débat
démocratique.	Ce	rapport	a	pour	objet	de	lever	le	voile	sur	la	propriété	des	terres	agricoles
en	 France.	 Il	 montre	 combien	 les	 logiques	 à	 l’œuvre	 parmi	 les	 propriétaires	 peuvent
favoriser	ou	freiner	le	besoin	désormais	urgent	d’une	évolution	rapide	vers	l’agroécologie
et	l’installation	d’une	nouvelle	génération	d’agriculteurs	et	d’agricultrices.
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►	Le	partage	de	la	terre,	condition	de	la	planification	écologique
Dominique	Potier.	Fondation	Jean	Jaurès,	mars	2023.	9	p.

Dominique	 Potier,	 directeur	 de	 l’Observatoire	 de	 l’agriculture	 et	 du	 monde	 rural	 de	 la
Fondation,	 revient	 sur	 la	 question	 fondamentale	 du	 partage	 de	 la	 terre,	 condition	 de	 la
planification	écologique.	Agriculture,	urbanisme	et	climat	constituent	des	enjeux	cruciaux
qui	doivent	être	repensés	dans	le	contexte	de	l’urgence	écologique.

Mobilité

►	 Décarboner	 les	 mobilités.	 Sept	 scénarios	 pour	 la	 France	 aux
horizons	2040	et	2060
Dominique	 Auverlot	 et	 Alain	 Sauvant.	 Futuribles,	 n°	 453,	 mars-avril	 2023.	 pp.

25-42

France	Stratégie	et	l’Inspection	générale	de	l’environnement	et	du	développement	durable
(IGEDD)	ont	conjointement	réalisé	une	étude	prospective	sur	les	transports	et	la	mobilité
aux	horizons	2040	et	2060	dans	la	perspective	de	réalisation	de	l’objectif	de	la	neutralité
carbone	que	s’est	assigné	 la	France.	Dans	ce	cadre,	sept	scénarios	ont	été	produits,	qui
intègrent	 tant	 la	mobilité	des	personnes	que	celle	des	marchandises	 ;	 cinq	scénarios	ne
prennent	pas	en	compte	 l’objectif	de	neutralité	carbone	comme	donnée	d’entrée	et	sont
donc	 plus	 exploratoires	 (dits	 de	 forecasting)	 ;	 deux	 scénarios	 (dits	 de	 backcasting)	 ont
pour	contrainte	d’atteindre	la	neutralité	carbone	du	transport.	Dominique	Auverlot	et	Alain
Sauvant,	qui	ont	coordonné	cet	exercice,	en	présentent	ici	les	caractéristiques	(approche,
méthodologie…)	et	les	grands	enseignements.

►	 Mobilités	 du	 quotidien	 :	 comprendre	 les	 années	 2010-2020	 pour
mieux	appréhender	demain
Cerema,	janvier	2023.	260	p.	Coll.	Les	Références
Pour	 la	 quatrième	 décennie	 consécutive,	 le	 Cerema	 publie	 un	 regard	 rétrospectif	 sur	 la
mobilité	quotidienne	en	France.	Cette	analyse	permet	non	seulement	de	mieux	apprécier
les	 dynamiques	 actuelles,	 mais	 également	 d’identifier	 les	 enjeux	 pour	 les	 futures
politiques	de	déplacement.	Ce	sont	toutes	 les	mobilités	qui	sont	prises	en	compte	car	 la
mobilité	est	multiple	:	du	transport	de	proximité	à	pied	ou	à	vélo	aux	mobilités	régionales
en	passant	par	les	mobilités	déléguées	au	numérique	avec	le	télétravail	ou	l’e-commerce.
Tous	 les	 modes	 sont	 évoqués	 :	 les	 transports	 collectifs,	 les	 transports	 individuels
traditionnels	(voiture,	vélo),	...	Cet	ouvrage	s’appuie	sur	les	travaux	du	Cerema	réalisés	au
bénéfice	des	collectivités	 locales	notamment	mais	 s’enrichit	aussi	de	contributions	d’Île-
de-France	Mobilités	et	du	ministère	de	la	Transition	écologique.

Numérique

►	Evaluation	de	l’impact	environnemental	du	numérique	en	France	et
analyse	prospective	à	2030	et	2050
Ademe	et	Arcep,	mars	2023.	131	p.

L’Ademe	 et	 l’Arcep	 publient	 le	 3ième	 volet	 de	 leur	 évaluation	 prospective	 sur	 l’impact
environnemental	du	numérique	en	2030	et	2050.	Si	le	numérique	contribue	sous	bien	des
aspects	 à	 la	 mise	 en	 œuvre	 de	 la	 transition	 écologique,	 son	 développement	 engendre
également	des	impacts,	qu’il	est	important	de	mieux	connaître.	L’étude	montre	que,	sans
action	pour	 limiter	 la	croissance	de	 l’impact	environnemental	du	numérique,	 l’empreinte
carbone	du	numérique	pourrait	tripler	entre	2020	et	2050.	Elle	identifie	les	leviers	d’action
à	 engager	 et	 amplifier	 dès	 aujourd’hui	 pour	 un	 développement	 des	 usages	 numériques
plus	sobre	en	carbone	et	en	ressources.
►	L’étude				►	La	synthèse			►	Ressources	complémentaires

►	 Exclusion	 /	 inclusion	 numérique	 et	 évaluation	 des	 pratiques
professionnelles.	Ce	que	la	crise	sanitaire	a	mis	en	lumière
Pierre	Mazet.	Profession	Banlieue,	2022.	22	p.

L’inclusion	 numérique	 doit-elle	 être	 déléguée	 à	 des	 experts	 du	 numérique	 ou	 doit-elle
relever	d’une	évolution	des	pratiques	de	l’ensemble	des	professionnels	?	Comment	créer
les	synergies	et	les	coopérations	permettant	de	mailler	l’ensemble	du	territoire	et	parvenir
à	 inclure	 les	 plus	 éloignés	 ?	 Les	 outils	 et	 référentiels	 dont	 disposent	 les	 professionnels
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sont-ils	pertinents	pour	atteindre	les	objectifs	d’inclusion	?

Politique	de	la	ville

►	Travailler	en	banlieue
Régis	Guyon,	Cyprien	Avenel,	Joëlle	Bordet,	Laurent	Giraud	et	al.	Diversité,	hors-

série	n°	17,	février	2023

Ce	 hors-série,	 réalisé	 en	 partenariat	 avec	 l'ANCT,	 propose	 de	 nombreuses	 contributions
autour	 du	 «	 travail	 en	 banlieue	 »,	 sous	 l'angle	 d'une	 double	 question	 :	 comment	 les
normes	et	les	référentiels	des	métiers	dits	«	traditionnels	»	de	l’action	sociale	et	éducative
(enseignants,	 éducateurs,	 assistants	 sociaux,	 etc.)	 ont-ils	 été	 questionnés	 dans	 leur
confrontation	 au	 réel	 des	 quartiers	 populaires	 ?	 Comment,	 dans	 le	 même	 temps,	 ces
quartiers	populaires	des	banlieues	ont-ils	été	 le	 théâtre	d’une	autre	dynamique,	celle	de
l’invention	et	de	l’institutionnalisation	de	«	nouveaux	»	métiers	qui	leur	soient	propres	?

Une	carte	un	focus
►	Les	capacités	contributives	des	espaces	ruraux	aux	transitions

Une	nouvelle	grille	de	 lecture	prospective	des	espaces	 ruraux	qui	vise	à	 révéler	 l’apport
essentiel	et	le	potentiel	de	ces	espaces	aux	grands	enjeux	des	transitions.	Cette	typologie
en	 quatre	 grandes	 classes	 a	 été	 construite	 pour	 décrire	 les	 flux	 de	 circulation	 des
ressources	 (occupation	 de	 l’espace,	 activités	 et	 entreprises,	 trajectoires	 de	 vie	 des
individus)	 et	 les	 interactions	 qu’entretiennent	 les	 espaces	 ruraux	 avec	 les	 autres
territoires.
►	La	carte	sur	la	cartothèque	ANCT	(en	version	HD)
►	L'étude	sur	la	diversité	des	ruralités	«	Typologies	et	trajectoires	des	territoires	»

►	La	reconnaissance	du	rôle	des	espaces	ruraux
36	000	communes,	n°	403,	mars	2023.	pp.	7-13

36	 000	 Communes	 consacre	 à	 un	 dossier	 à	 l'étude	 précitée	 qui	 vient	 combler	 le	 déficit
d’analyse	sur	 la	contribution	des	espaces	 ruraux	aux	défis	 territoriaux.	Ayant	vocation	à
servir	de	référentiel	dans	différents	champs	de	l’action	publique,	les	typologies	proposées
engagent	à	conforter	le	rôle	des	communes	rurales	dans	les	transitions	en	cours.
►	Le	dossier

Santé

►	L'urgence	d'une	refonte	territorialisée	de	la	santé	publique
Restitution	des	ateliers	d’échange	de	 la	Rencontre	nationale	du	9	mai	2022,	à

Aubervilliers

Fabrique	Territoires	Santé,	février	2023.	69	p.

Retour	 sur	 les	ateliers	 thématiques	 :	 "En	quoi	 les	démarches	 territoriales	de	 santé	 font-
elles	évoluer	 les	pratiques	 localement	?	Qu’en	est-il	des	coordinations	 territoriales	?"	 ;	 "
Hors	des	professionnels	et	élus,	 comment	et	en	quoi	 les	personnes	qui	 font	et	vivent	 le
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territoire	prennent-elles	part	aux	approches	territoriales	de	santé	?	Sont-elles	au	contraire
oubliées	 voire	 exclues	 ?"	 ;	 "Gouvernance	 locale	 et	 territoriale	 :	 que	 permettent	 les
différentes	démarches	territoriales	en	termes	de	gouvernance	partagée	?	Comment	faire
converger	 les	politiques	au	service	des	habitants	 ?".	Synthèse	des	échanges	de	 la	 table
ronde	intitulée	"L’urgence	d’une	refonte	territorialisée	de	la	sante	publique".

►	L'e-santé	en	France	:	déclinaisons	et	implications	territoriales
Joy	Raynaud.	Netcom,	5	mars	2023

L’e-santé	 interroge	 la	 place	 du	 territoire	 dans	 notre	 système	 de	 soins.	 La	 télémédecine
facilite	 l’accès	aux	soins	mais	ne	constitue	pas	une	mesure	pour	compenser	le	déficit	de
médecins	:	l’ancrage	territorial	et	la	connaissance	du	tissu	sanitaire	et	médico-social	sont
indispensables.	Ces	enjeux	réaffirment	l’importance	de	la	gouvernance	locale	en	santé	qui
s’appuie	sur	la	responsabilité	populationnelle	et	territoriale	des	professionnels	de	santé	et
sur	leur	capacité	à	se	coordonner	pour	répondre	aux	besoins	de	santé	de	leur	territoire.

Télétravail

►	Le	télétravail	est-il	synonyme	d’exode	urbain	?	Les	enseignements
du	premier	confinement	en	France
Eléonore	Pigalle	et	Cyril	Atkinson-Clément.	Espace	populations	sociétés,	2022/2-

3,	publ.	février	2023

Cette	article	analyse	 l'impact	qu’a	eu	 l’habitude	de	télétravailler	sur	 les	mouvements	de
population	dans	le	contexte	singulier	du	premier	confinement	en	France	(du	17	mars	au	10
mai	 2020).	 Les	 résultats	 montrent	 que	 les	 actifs	 habitués	 au	 télétravail	 n’ont	 pas	 plus
déménagé	 à	 l’annonce	 du	 confinement	 que	 les	 non	 habitués	 ;	 lorsqu’ils	 ont	 changé	 de
résidence,	 une	 différence	 qualitative	 pouvait	 être	 observée	 entre	 ces	 deux	 groupes	 ;	 si
l’habitude	au	télétravail	a	permis	de	protéger	les	actifs	sur	le	plan	professionnel,	ils	n’ont
pas	 nécessairement	 mieux	 vécu	 le	 confinement	 que	 les	 autres	 actifs.	 En	 conclusion,	 ce
travail	contribue	aux	réflexions	en	cours	concernant	l’arrivée	de	nouveaux	télétravailleurs
nés	 à	 la	 suite	 du	 Covid-19	 sur	 les	 conséquences	 spatiales	 et	 la	 réorganisation	 des
territoires.

►	Pour	une	mise	en	œuvre	du	télétravail	soucieuse	de	l’égalité	entre
les	femmes	et	les	hommes
Haut	Conseil	à	l'égalité	entre	les	femmes	et	les	hommes	(HCE),	février	2023.	68

p.

La	crise	sanitaire	a	conduit	à	un	recours	massif	et	parfois	contraint	au	télétravail.	Depuis,
la	pratique	s’est	généralisée,	présentant	des	avantages	(réduction	des	temps	de	transport,
plus	grande	autonomie	dans	l’organisation	des	horaires	de	travail,	meilleur	équilibre	entre
vie	 professionnelle	 et	 personnelle)	 mais	 aussi	 des	 risques,	 particulièrement	 pour	 les
femmes,	compte	tenu	des	inégalités	préexistantes	dans	la	sphère	domestique	notamment.
Inégale	 répartition	 des	 tâches	 ménagères,	 déséquilibre	 de	 la	 charge	 familiale,	 charge
mentale…	les	femmes	subissent	encore	de	nombreuses	 inégalités	au	sein	des	foyers	qui
peuvent	être	amplifiées	par	 le	 recours	au	 télétravail	 par	exemple	 lorsqu’il	 répond	à	des
difficultés	 régulières	 de	 garde	 d’enfants	 ou	 qu’il	 s’exerce	 dans	 des	 locaux	 inadaptés.	 Il
peut	 alors	 entrainer	 des	 conséquences	 sur	 la	 santé	 mentale	 et	 impacter	 les	 parcours
professionnels	des	femmes.
►	Le	rapport

Transition	écologique

►	Des	«	solutions	fondées	sur	la	nature	»	dans	un	quartier	de	grands
ensembles	?
Philippe	Bodénan	et	Béatrice	Béchet.	Métropolitiques,	27	février	2023

Dans	le	cadre	de	la	rénovation	des	grands	ensembles,	des	solutions	fondées	sur	la	nature
sont	proposées	pour	transformer	 les	espaces	 libres.	Philippe	Bodénan	et	Béatrice	Béchet
ont	 étudié	 ces	 nouvelles	 méthodes	 de	 conception	 spatiale	 dans	 le	 quartier	 de	 Nantes
Nord.

►	Néoruraux	en	devenir	:	vers	qui	se	tourner,	où	se	former	?
Jade	Jourdan,	Romain	Swarte	et	Cécile	Gazo	(Invités).	France	Culture,	émission

http://journals.openedition.org/netcom/6929
https://journals.openedition.org/eps/13081
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/egalite-professionnelle/travaux-du-hce/article/rapport-pour-une-mise-en-oeuvre-du-teletravail-soucieuse-de-l-egalite-entre-les
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/hce_-_rapport_-_pour_une_mise_en_oeuvre_soucieuse_de_l_egalite_entre_les_femmes_et_les_hommes-min.pdf
https://metropolitiques.eu/Des-solutions-fondees-sur-la-nature-dans-un-quartier-de-grands-ensembles.html
https://www.radiofrance.fr/franceculture/podcasts/de-cause-a-effets-le-magazine-de-l-environnement/neo-ruraux-en-devenir-vers-qui-se-tourner-ou-se-former-5226500


"De	cause	à	effets,	le	magazine	de	l'environnement",	21	février	2023.	58	mn

Jeunes	 et	 moins	 jeunes	 :	 on	 les	 appelle	 les	 néoruraux,	 ces	 agriculteurs	 en	 herbe	 qui
franchissent	le	pas	et	choisissent	de	se	reconvertir,	de	changer	de	vie,	professionnelle	et
personnelle,	aspirant	à	un	mieux-être	et	un	mieux	vivre.	Une	décision	lourde,	qui	nécessite
de	 faire	 si	 possible	 les	 bons	 choix	 dès	 le	 départ.	 Quels	 sont	 les	 organismes	 qui
accompagnent	et	encadrent	ces	citoyens	en	transition	et	les	aident	à	se	lancer	?	En	quoi	le
monde	agricole	est	amené	à	se	repenser	pour	assurer	son	renouvellement	?
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